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Litige climatique contre les entreprises: 

Un aperçu des arguments juridiques 

- Juin 2019 - 

 

Au cours de la dernière décennie, le nombre de litiges climatiques a régulièrement augmenté d’un pays à l’autre. En 

général, ces poursuites sont engagées contre des gouvernements, mais le nombre de poursuites liées au climat introduites 

directement contre des entreprises a considérablement augmenté. Cette augmentation résulte des progrès de la science 

sur l’attribution des changements climatiques, des leçons tirées d’affaires judiciaires similaires, des révélations sur les 

efforts de longue date des entreprises en matière de connaissance du climat et tentatives de tromperie, de la mobilisation 

publique accrue et de la collaboration entre villes, avocats, scientifiques et activistes du monde entier.  

Au début de 2018, nous avions suivi 14 procès liées au climat contre des entreprises de combustibles fossiles du monde 

entier. Notre briefing annuel sur la responsabilité juridique des entreprises en 2018 La température monte: responsabilité 

juridique des entreprises en matière de changement climatique fait une analyse approfondie de ces procès et examine les 

opportunités ainsi que les défis liés à l'introduction de tels litiges.1 Le présent bulletin a pour but de donner un aperçu des 

arguments juridiques spécifiques que les avocats ont utilisés pour obliger les entreprises à rendre des comptes pour les 

dommages causés au climat.   

La plupart des procès décrits ci-dessous sont fondés sur des actions en responsabilité délictuelle, notamment des cas de 

nuisance, de négligence, des complots civils et d'autres doctrines juridiques, telles que l'enrichissement sans cause et la 

responsabilité objective. Quelques cas constituent aussi des percées novatrices dans la législation sur la protection des 

consommateurs. Cependant, les différences dans les lois des états, en particulier dans les procès aux États-Unis, invitent 

à la prudence lorsqu’il s’agit de généraliser les exigences ou le bien-fondé de revendications particulières. Bien que toutes 

les actions en justice intentées contre des entreprises soient des actions civiles, leur objectif ultime est la protection des 

droits et la responsabilité en cas de violation de ces droits. En ce sens, les avocats utilisent une approche fondée sur les 

droits dans les litiges environnementaux contre les entreprises.  

 

I. Plaintes fondées sur le droit de la responsabilité civile 

 

1. Plaintes pour nuisance 

 

Nuisance publique 

Plusieurs des poursuites en matière climatique engagées contre des entreprises allèguent une nuisance publique, c’est-à-

dire un acte ou une omission qui porte atteinte aux droits de la communauté ou du public en général. Dans les procès 

intentés aux États-Unis, un des principaux arguments invoqués par les plaignants est que la production en série et la 

promotion de combustibles fossiles des défendeurs ont contribué et contribuent encore aux effets du réchauffement 

climatique, tels que l'élévation du niveau de la mer, et que ces effets créent une nuisance publique qui porte atteinte aux 

droits des communautés représentées.  

                                                           
1 Le cabinet d'avocats Sher Edling LLP ayant son siège à San Francisco a communiqué des données approfondies sur des 
affaires liées au changement climatique, disponibles ici.  

https://www.business-humanrights.org/en/turning-up-the-heat-corporate-legal-accountability-for-climate-change
https://www.business-humanrights.org/en/turning-up-the-heat-corporate-legal-accountability-for-climate-change
https://www.business-humanrights.org/en/public-agency-climate-cases-the-current-landscape
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Dans l'affaire Kivalina v. ExxonMobil, les habitants de Kivalina en Alaska ont fait valoir que la contribution des 

entreprises de combustibles fossiles au réchauffement climatique portait atteinte à leur droit d’utiliser et de jouir de la 

propriété publique et privée, et ils cherchaient à obtenir des dommages-intérêts pour les coûts du déplacement de 

l'ensemble de leur village. De même, dans l'affaire Connecticut v. American Electric Power Co. les demandeurs ont 

cherché à limiter les émissions de gaz à effet de serre (GES) des entreprises de production électrique, ce qui, selon eux, 

avait contribué à la nuisance publique causée par le changement climatique. Les2 demandeurs ont réclamé une 

ordonnance "tenant chacun des défendeurs conjointement et solidairement responsable d'avoir contribué à une nuisance 

publique persistante : le réchauffement climatique" et ont exigé que les émissions de dioxyde de carbone des défendeurs 

soient plafonnées à des niveaux déterminés par la justice.  

 

Nuisances et intrusions privées 

Les plaignants ont également porté plainte pour nuisance privée alléguant un acte ou une omission de la part d’un 

particulier ou d’une entreprise qui entrave la jouissance de ses biens par un particulier. Les demandeurs ont également 

formulé des actions en violation de propriété, ce qui, contrairement à une nuisance privée, nécessite une atteinte matérielle 

à la propriété.  

Dans l'affaire Luciano v. RWE, un agriculteur péruvien a introduit devant le tribunal d'Essen une action en nuisance 

générale, fondée sur l'article 1004 du code de droit civil allemand, contre une entreprise énergétique, RWE. M. Luciano 

Lliuya affirme que les activités émettrices de carbone de RWE ont contribué au changement climatique et que, par 

conséquent, RWE assume, proportionnellement à ses émissions de CO2 historiques, la responsabilité de la fonte des 

glaciers de montagne près de Huaraz, la ville du demandeur au Pérou. Il affirme que sa maison risque d'être détruite ou 

endommagée de façon imminente à la suite d'une inondation, soutenant que le risque d'inondation crée une entrave dans 

sa propriété. Le demandeur réclame "la réparation des dépenses engagées pour éliminer l'élément perturbateur".3 

Dans trois procès séparés intentés par la Ville et le Comté de Santa Cruz et la Ville de Richmond contre Shell, entre 

autres plaintes, les demandeurs allèguent de nuisance et d'intrusion privées. Bien qu’elles soient engagées séparément, 

toutes les affaires sont similaires et utilisent un langage similaire. Par exemple, dans l'affaire Ville de Richmond v. 
Chevron Corp., le demandeur soutient que les dommages liés au changement climatique, tels que les inondations, créent 

également une nuisance privée portant atteinte à sa propriété: "Les défendeurs […] ont créé des conditions sur la propriété 

du demandeur et ont permis à ces conditions de persister, ce qui constitue une nuisance en élevant le niveau de la mer, 

en augmentant la fréquence et la gravité de la sécheresse, des précipitations extrêmes, des vagues de chaleur et en 

amplifiant les conséquences associées aux changements physiques et environnementaux."4 

La plaignante soutient également que les activités de Chevron ont contribué aux inondations, qui ont envahi 

physiquement ses biens et constituent une violation de propriété: "La plaignante Ville de Richmond n'a pas donné la 

permission aux défendeurs […] de faire pénétrer dans ses biens des eaux de crue, des précipitations extrêmes, des 

glissements de terrain, de l'eau salée et d'autres matières résultant de l’utilisation de combustibles fossiles par les 

défendeurs."5 La ville réclame à la fois des dommages-intérêts compensatoires et punitifs, ainsi que des réparations 

équitables, notamment une réduction des nuisances. Les deux autres affaires introduites par la ville et le comté de Santa 

Cruz contiennent des recours similaires.  

 

2. Allégations de négligence (défaut d'alerte par négligence) 

D’autres poursuites font valoir que les entreprises ont une obligation de vigilance à l’égard du changement climatique, 

affirmant que "sans" les émissions de la société X, elles n’auraient pas subi de préjudice particulier et mesurable. Dans 

l'affaire Urgenda Foundation v. Royaume des Pays-Bas, les demandeurs ont accusé le gouvernement néerlandais d'avoir 

                                                           
2 États-Unis, Tribunal du Disctrict de New York du Sud, Connecticut v. American Electric Power Co., Avis et Ordonnance, 19 

septembre 2005, p. 9.  
3 Allemagne, Tribunal du District d'Essen, Luciano v. RWE AG, Décision, 15 décembre 2016, numéro de page non fournie 
dans la transcription anglaise de la décision.  
4 États-Unis, Cour Supérieure de Californie, Comté de Contra Costa, Ville de Richmond v. Chevron Corp. et al., Plainte, 22 

janvier 2018, p. 103, para. 258.  
5 Voir Ville de Richmond v. Chevron supra note 4, p. 110, para. 290. 

http://climatecasechart.com/case/native-village-of-kivalina-v-exxonmobil-corp/
http://climatecasechart.com/case/american-electric-power-co-v-connecticut/
https://www.business-humanrights.org/en/rwe-lawsuit-re-climate-change
http://climatecasechart.com/case/county-santa-cruz-v-chevron-corp/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180122_docket-C18-00055_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180122_docket-C18-00055_complaint.pdf
https://uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument?id=ECLI:NL:RBDHA:2015:7196
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2005/20050919_docket-04-Civ.-5669-04-Civ.-5670_opinion-and-order.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180122_docket-C18-00055_complaint.pdf
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enfreint une obligation de diligence envers la société néerlandaise en vertu de l'article 6:162 du Code civil néerlandais. 

Pour établir le fait que l'État est légalement tenu de limiter les émissions de gaz à effet de serre, les plaignants ont affirmé 

que l'État néerlandais "ne poursuivait pas une politique climatique adéquate et agissait donc en violation de son obligation 

de diligence envers Urgenda et […] plus généralement, la société néerlandaise"6 Urgenda a également affirmé que "l'État 

agit de manière illégale parce que, faute d'atténuation suffisante, il met en danger le cadre de vie (et donc la santé) de 

l'homme et de l'environnement, enfreignant ainsi son devoir de diligence."7 Les plaignants ont exigé du gouvernement 

néerlandais qu'il prenne davantage de mesures pour réduire les émissions de gaz à effet de serre aux Pays-Bas, notamment 

en veillant à ce que les émissions néerlandaises en 2020 soient au moins inférieures de 25% à celles de 1990. Bien que 

non dirigée contre une entreprise, les experts disent que la conclusion d'une responsabilité de l'état dans l'affaire Urgenda 

pouvait aussi être appliquée à une entreprise. 

Les arguments juridiques avancés dans l'affaire Urgenda ont inspiré une récente plainte déposée en avril 2019 contre 

Shell par Milieudefensie (également connue sous le nom d'Amis de la Terre Pays-Bas), six autres ONG et environ 400 

co-plaignants.8 La plainte allègue que l'absence de mesures préventives de l'entreprise pour éviter des dommages inutiles 

constitue une négligence dangereuse, qui est un acte délictueux en vertu du droit néerlandais («onrechtmatige daad» en 

néerlandais). Les plaignants affirment que "la cible climatique adoptée à Paris, qui vise à prévenir un changement 

climatique dangereux, a également une signification juridique pour Shell. En vertu de la loi néerlandaise (à laquelle Shell 

est soumise), Shell a une obligation de diligence envers les demandeurs pour contribuer à la prévention de ce danger 

global et d’agir conformément à la cible climatique de Paris."9 Les plaignants exigent que "Shell entame immédiatement 

la réduction de ses émissions de CO2 à au moins 45% d'ici 2030 (par rapport à 2010) et à zéro en 2050."10  

Les connaissances de l’industrie des combustibles fossiles en matière de climatologie et de dommages climatiques sont 

à la base des plaintes pour négligence liées au manquement présumé des défendeurs à leur obligation de diligence en ne 

prenant pas de mesures de prévention contre un préjudice prévisible et un manquement à la mise en garde. Dans l'affaire 

Comté de San Mateo v. Chevron Corp., les demandeurs ont allégué une négligence et un manquement à la mise en garde: 

"Les défendeurs ont pris des mesures concrètes pour dissimuler aux plaignants et au grand public les impacts prévisibles 

de l'utilisation de leurs produits combustibles fossiles sur le climat de la Terre et les préjudices associés sur les personnes 

et les communautés."11 Les demandeurs réclament des dommages-intérêts punitifs.  

 

3. Responsabilité absolue  

Certaines poursuites visent à tenir les distributeurs de combustibles fossiles pour responsables des produits défectueux et 

pour n'avoir pas averti des risques liés à leur utilisation. Plutôt que d’alléguer une faute (comme la négligence ou 

l’intention délictueuse du défendeur), ces affaires invoquent une responsabilité absolue pour "des défauts de conception", 

c’est-à-dire des défauts ou des erreurs dans la conception d’un produit qui le rendent intrinsèquement dangereux. Dans 

ces cas, les combustibles fossiles (tels que le pétrole brut, le charbon ou le gaz naturel) constituent le produit et le défaut 

est l’impact des émissions et les risques connus en matière de sécurité et de préjudice qui leur sont associés.   

La responsabilité absolue était historiquement invoquée dans des procès similaires contre l’industrie du tabac, mais le 

lien de causalité entre l’action et le préjudice s’est révélé plus difficile à prouver dans les affaires de dommage climatique. 

Néanmoins, les demandeurs ont invoqué la doctrine de la responsabilité absolue en vertu de laquelle un fabricant ou un 

distributeur est responsable des défauts du produit et du défaut d'avertissements, qu'il ait agi avec négligence ou non. Les 

arguments juridiques invoqués dans ces affaires tournent donc autour de la connaissance de l’industrie du carbone et de 

la supercherie des dommages climatiques (plutôt que d’alléguer une "faute" ou une négligence).  

                                                           
6 Pays-Bas, Tribunal du District de La Haye, Urgenda Foundation v. Royaume des Pays-Bas, Décision, 24 juin 2015, para. 4.1. 
7 Voir Urgenda v. Pays-Bas supra note 6, para. 4.35. 
8 En avril 2018, Amis de la Terre Pays-Bas/Milieudefensie et ses partenaires avaient collecté plus de 13.000 signatures auprès 
de citoyens néerlandais qui ont soutenu les poursuites à venir, voir https://www.climateliabilitynews.org/2019/02/12/shell-
netherlands-lawsuit-climate-change/. 
9 Pays-Bas, Plainte adressée par Milieudefensie au PDG de Royal Dutch Shell, 5 avril 2019, p. 15, para. 38.  
10 Pays-Bas, Résumé de la plainte adressée par Milieudefensie au PDG de Royal Dutch Shell, 5 avril 2019, p. 3.  
11 États-Unis, Cour Supérieure de Californie, Comté de San Mateo, Comté de San Mateo v. Chevron Corp., Plainte, 17 juillet 
2017, p. 50, para. 116. 

https://www.business-humanrights.org/en/netherlands-court-of-appeal-rules-dutch-govt-must-do-more-to-protect-climate#c178034
https://en.milieudefensie.nl/news/court-summons-translation.pdf/@@download/file/2019-04-05%20SUMMONS%20(dagvaarding)%20unofficial%20translation%20of%20the%20Dutch%20original.pdf
http://climatecasechart.com/case/county-san-mateo-v-chevron-corp/
https://insideclimatenews.org/news/18072017/oil-gas-coal-companies-exxon-shell-sued-coastal-california-city-counties-sea-level-rise
https://uitspraken.rechtspraak.nl/inziendocument?id=ECLI:NL:RBDHA:2015:7196
https://www.foei.org/member-groups/europe/netherlands
https://www.foei.org/civicrm?page=CiviCRM&q=civicrm/petition/sign&sid=19&reset=1
https://www.climateliabilitynews.org/2019/02/12/shell-netherlands-lawsuit-climate-change/
https://www.climateliabilitynews.org/2019/02/12/shell-netherlands-lawsuit-climate-change/
https://en.milieudefensie.nl/news/court-summons-translation.pdf/@@download/file/2019-04-05%20SUMMONS%20(dagvaarding)%20traduction%20non%20officielle%20de%20l&apos;original%20en%20neerlandais.pdf
https://www.foei.org/wp-content/uploads/2019/04/english-summary-of-legal-summons.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2017/20170717_docket-17CIV03222_complaint.pdf
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Dans l'affaire Rhode Island v. Chevron Corp., l’État de Rhode Island a intenté une action en justice contre 21 entreprises 

de combustibles fossiles pour les dommages qu’elles auraient causés au climat, notamment l’élévation du niveau de la 

mer, les inondations, les précipitations extrêmes, la sécheresse et une atmosphère plus chaude et plus acide. Les 

demandeurs prétendent que les produits à base de combustibles fossiles de la défenderesse sont défectueux en raison de 

leur préjudice potentiel pour les citoyens de Rhode Island, affirmant que "le rôle de la défenderesse en tant que promoteurs 

et distributeurs était […] un facteur nécessaire pour amener les produits à base de combustibles fossiles et leurs dérivés 

au marché des consommateurs, de sorte que la défenderesse avait le contrôle et une capacité substantielle d'influencer les 

processus de fabrication et de distribution de ses sociétés affiliées et filiales"12  

Les plaignants allèguent également que les défendeurs "ont manqué à leur obligation de mise en garde en omettant 

d'avertir de manière adéquate les clients, les consommateurs, les autorités de régulation et le grand public des risques 

connus et prévisibles posés par leurs produits à base de combustible fossile et des conséquences inévitables de leur 

utilisation;"13 concluant que la production, la promotion et la commercialisation de produits à base de combustibles 

fossiles par la défenderesse, la dissimulation simultanée des dangers connus de ces produits et son soutien à des 

campagnes anti-scientifiques ont réellement et sans doute causé des préjudices à Rhode Island"14.Les états réclament 

l'octroi de dommages-intérêts punitifs.  

 

4. Complot civil 

Dans d'autres affaires, les demandeurs ont accusé les défendeurs de complot civil; c'est-à-dire comploter avec une autre 

personne pour commettre un acte illégal ou conspirer pour priver un tiers d'un droit reconnu par la loi. Par exemple, dans 

l'affaire  Kivalina v. ExxonMobil, les plaignants ont déposé une série d'actions en responsabilité délictuelle fondées sur 

un complot civil, alléguant la "participation des défendeurs à des actes de complot et à d'autres actions visant à renforcer 

leur capacité à contribuer au réchauffement climatique."15 La poursuite portait sur une allégation de conspiration pour ne 

pas reconnaître le lien entre les émissions de GES et le réchauffement climatique. Les plaignants soutiennent qu' "il y a 

eu une longue campagne menée par les compagnies d'électricité, de charbon et pétrolières pour induire le public en erreur 

au sujet de la science du réchauffement climatique. Les défendeurs ExxonMobil, AEP, BP America Inc., Chevron 

Corporation, ConocoPhillips Company, Duke Energy, Peabody et Southern (les "accusés de conspiration") ont participé 

à cette campagne."16 Les plaignants ont réclamé des dommages-intérêts, ainsi qu'un "jugement déclaratoire à leur 

encontre pour les dépenses pécuniaires futures et les dommages et intérêts que pourraient subir les plaignants en relation 

avec la nuisance du réchauffement climatique."17 

 

II. Enrichissement sans cause  

L'enrichissement sans cause est un autre argument juridique brandi dans le litige climatique contre des entreprises. Cette 

doctrine interdit l’enrichissement sans cause d’une personne aux dépens d’une autre. Par exemple, les comtés de Boulder 

et de San Miguel, dans le Colorado, ainsi que la ville de Boulder, ont poursuivi Exxon Mobil et Suncor Energy pour avoir 

"provoqué et exacerbé le changement climatique". Dans l'affaire Conseil des Commissaires du Comté de Boulder v. 

Suncor Energy les plaignants affirment que l'entreprise a acquis un avantage injuste de la "fabrication, de la distribution 

et / ou de la vente continue de combustibles fossiles grâce à cette connaissance [des impacts du changement climatique] 

et a bénéficié de l'avantage de ne pas supporter les coûts nécessaires pour réduire les effets de la contribution des 

Défendeurs au changement climatique".18 L'enrichissement est réalisé "aux dépens des plaignants et des communautés 

de plaignants qui ont subi des dommages et doivent réduire les dangers créés par les produits combustibles fossiles des 

                                                           
12 États-Unis, Cour Supérieure de Rhode Island, Rhode Island v. Chevron Corp., Plainte, 2 juillet 2018, p. 123, para. 254.  
13 Voir Rhode Island v. Chevron supra note 12, p. 122, para. 246.  
14 Voir Rhode Island v. Chevron supra note 12, p. 4, para. 10. 
15 États-Unis, Tribunal du District de Californie du Nord, Division San Francisco, Village de Kivalina v. ExxonMobil Corp. 
(Kivalina v. ExxonMobil), Plainte, 26 février 2008, p.1, para. 2. 
16 Voir Kivalina v. ExxonMobil supra note 15, p. 47, para. 189. 
17 Voir Kivalina v. ExxonMobil supra note 15, p. 67.   
18 États-Unis, Tribunal du District de Colorado, Comté de Boulder, Conseil des Commissaires du Comté de Boulder v. Suncor 
Energy (U.S.A.), Inc., Plainte, 17 avril 2018, p. 100, para. 452. 

http://climatecasechart.com/case/rhode-island-v-chevron-corp/
http://climatecasechart.com/case/native-village-of-kivalina-v-exxonmobil-corp/
http://climatecasechart.com/case/board-of-county-commissioners-of-boulder-county-v-suncor-energy-usa-inc/
http://climatecasechart.com/case/board-of-county-commissioners-of-boulder-county-v-suncor-energy-usa-inc/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180702_docket-PC-2018-4716_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2008/20080226_docket-408-cv-01138-SBA_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180417_docket-2018CV030349_complaint.pdf
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défendeurs."19 Les plaignants demandent "une réparation pécuniaire pour indemniser les plaignants pour les dommages 

passés et futurs qu'ils ont subis ou subiront et les coûts pour atténuer l’impact du changement climatique"; ainsi que des 

dommages et intérêts pour "dommages passés et futurs raisonnablement certains, y compris, mais sans s'y limiter, la 

diminution de la valeur des droits sur l’eau; la diminution de la valeur des exploitations agricoles et des biens 

immobiliers."20  

 

III. Protection des consommateurs 

Dans quelques affaires, les demandeurs ont également plaidé pour la protection du consommateur. Par exemple, dans 

l'affaire Maire & Conseil Municipal de Baltimore v. BP p.l.c., les plaignants ont fait valoir que les défendeurs "se livraient 

à la commercialisation et à la promotion trompeuses de leurs produits, notamment en diffusant des supports marketing 

trompeurs et des publications réfutant les connaissances scientifiques généralement acceptées à l'époque, en avançant des 

théories pseudo-scientifiques qu'ils ont créées de toute pièce et en concevant des supports de relations publiques qui 

empêchaient les consommateurs raisonnables de reconnaître le risque que les combustibles fossiles causeraient de graves 

changements climatiques.”21 Le comportement allégué enfreint la Loi sur la Protection des Consommateurs du Maryland, 

qui interdit aux entreprises de s'engager dans "toute pratique commerciale déloyale ou trompeuse".   

Des allégations similaires, fondées sur des lois d'état relatives à la protection des consommateurs, ont été formulées dans 

les affaires précédemment citées Conseil des Commissaires du Comté de Boulder v. Suncor Energy et Ville de Richmond 

v. Chevron Corp..  

 

IV. Litige initié par des actionnaires 

Les actionnaires apparaissent de plus en plus comme des acteurs importants dans les initiatives visant à tenir les 

entreprises responsables des impacts néfastes sur le climat. Des actionnaires institutionnels et privés intentent des actions 

en justice contre des entreprises ou institutions privées dans lesquelles ils possèdent des actions (dénommées litige initié 

par les actionnaires). Les actionnaires ont recherché diverses solutions, allant de la compensation pécuniaire à la 

restitution, en passant par le respect des obligations en matière de divulgation sur le climat, ainsi que par des changements 

ambitieux dans la stratégie commerciale des entreprises exploitant des combustibles fossiles. Les demandeurs soutiennent 

généralement que (1) le manque de connaissances sur les risques climatiques compromet leur capacité à exercer leurs 

droits en tant qu’actionnaires et / ou que (2) l’utilisation trompeuse des connaissances par l'entreprise porte atteinte à 

leurs intérêts en tant qu’actionnaires. 

La première action en justice au monde initiée par un actionnaire à propos d'un manquement présumé à une divulgation 

adéquate du risque climatique fut intentée contre Exxon Mobil Corporation (Exxon) en 2016. Ce recours collectif a été 

lancé par un groupe d'investisseurs américains qui a demandé le paiement de dommages-intérêts à Exxon 

après l'effondrement du cours de l'action de 13% cette année-là. Les demandeurs ont soutenu que l'entreprise avait fait 

des déclarations fausses et trompeuses sur l'impact du changement climatique sur son activité. En conséquence, elle avait 

surestimé de manière significative la valeur de ses réserves en pétrole, et artificiellement gonflé la valeur de 

l'entreprise Bien que l’affaire ait été classée sans suite, elle a ouvert la voie à ce qui semble être une tendance vive des 

recours collectifs fédéraux aux États-Unis.   

Depuis la fin de 2018, au moins deux nouveaux recours collectifs ont été initiés devant les tribunaux fédéraux de 

Californie aux États-Unis, alléguant de déclarations fausses et trompeuses relatives aux impacts du changement 

climatique sur les rapports financiers de l'entreprise. Dans l'affaire Barnes v. Edison International les plaignants font 

                                                           
19 Voir Boulder County v. Suncor supra note 18, p. 100, para. 454.  
20 Voir Boulder County v. Suncor supra note 18, pp. 103-104, paras. 468-469. 
21 États-Unis, Cour de Circuit de Baltimore, Maire & Conseil Municipal de Baltimore v. BP p.l.c, Plainte, 20 juillet 2018, p. 128, 

para. 292.  

http://climatecasechart.com/case/mayor-city-council-of-baltimore-v-bp-plc/
http://climatecasechart.com/case/board-of-county-commissioners-of-boulder-county-v-suncor-energy-usa-inc/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180122_docket-C18-00055_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180122_docket-C18-00055_complaint.pdf
https://www.clientearth.org/exxon-faces-climate-disclosure-lawsuit-investors/
http://c/Users/Maysa%20-%20BHRRC/Downloads/2016-11-14-clientearth-investor-briefing-exxon-sued-in-us-for-allegedly-misleading-investors-on-climate-risk-ce-en.pdf
http://climatecasechart.com/case/barnes-v-edison-international/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20180720_docket-24-C-18-004219_complaint.pdf
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valoir que la société a fourni des informations trompeuses concernant ses mesures d'atténuation liées au changement 

climatique et au risque accru d'incendies de forêt en Californie. Ce faisant, l'entreprise "s'est engagée dans un plan, un 

stratagème, un complot et une ligne de conduite aux termes desquels elle s'est sciemment ou inconsciemment engagée 

dans des actes, des transactions, des pratiques et des activités qui constituaient une fraude […]".22 Dans l'affaire Comté 

de York v. Rambo, une coalition de fonds de pension et d'investisseurs poursuit en justice le service public Pacific Gas 

and Electric Company et sa société mère (PG &E), alléguant qu' "à la suite et en raison de l'incapacité des défendeurs à 

révéler le véritable état de l'activité et des opérations de PG&E et les risques posés par les pratiques de sécurité laxistes 

de l'entreprise en matière de feux de forêt, la valeur de ces effets de premier rang a sensiblement baissé".23 Dans les deux 

cas, les plaignants réclament une indemnité pécuniaire pour les dommages subis.  

Les litiges sont également utilisés pour chercher à faire appliquer d'autres obligations fiduciaires et droits procéduraux. 

En juillet 2018, Mark McVeigh, un membre du fonds australien de retraite des employés du commerce de détail (REST), 

a intenté une action en justice dans laquelle il affirmait que REST ne lui avait pas fourni suffisamment d'informations sur 

les risques climatiques que REST encourait et sur les stratégies d'atténuation permettant de prendre une décision éclairée 

en matière de gestion et sur la situation financière du fonds. Le demandeur réclame à REST la communication des 

informations requises. De même, en octobre 2018, ClientEarth, une organisation environnementale à but non lucratif et 

actionnaire de la société énergétique polonaise Enea SA, a poursuivi la société devant le tribunal régional de Poznań en 

Pologne. Dans les poursuites (non encore accessibles au public) l'allégation est qu'en raison des risques financiers liés au 

climat, l’approbation d’Enea pour la construction d’une centrale à charbon nuit aux intérêts économiques de l'entreprise 

et de ses actionnaires.   

De la même manière, dans l'affaire récemment classée sans suite entre Fentress v. Exxon Mobil Corp, les plaignants ont 

soutenu que l'entreprise avait manqué à son obligation fiduciaire "alors qu'elle savait ou aurait dû savoir que les actions 

d'Exxon étaient devenues artificiellement gonflées en raison de fraudes et de fausses déclarations, faisant ainsi de l'action 

d'Exxon un investissement imprudent au titre de l'ERISA et mettant en péril le Plan et les participants au Plan qui ont 

acquis ou détenu des actions d'Exxon.24 Outre les dommages, les plaignants ont demandé la reconnaissance du fait que 

les défendeurs avaient manqué à leurs obligations fiduciaires.  

 

 

 

 

 

                                                           
22 États-Unis, Tribunal Central du District de Californie, Glen Barnes, et al. v. Edison International, et al., Plainte, 16 novembre 
2018, p. 25, para. 59.  
23 États-Unis, Tribunal du District de Californie du Nord, Comté de York au nom du Fonds de Retraite du Comté de 
York v. Rambo, Plainte, 22 février 2019, p. 11, para. 60.  
24 États-Unis, Tribunal du District de Texas du Sud, Fentress v. Exxon Mobil Corporation et al., Plainte, 23 novembre 2016, p. 

2, para. 3. 

Ressources clés du Centre de Ressources sur les Entreprises et les Droits de l'Homme et 

documents sur le litige climatique: 

 Blog : Les actionnaires sont-ils les nouveaux chefs de file pour la justice climatique? 

 Bulletin annuel sur la responsabilité juridique des entreprises “Faire monter la 
température: Responsabilité juridique des entreprises sur le changement climatique” 

 Portail sur la justice climatique  

 Page sur les litiges climatiques  
 

http://climatecasechart.com/case/york-county-v-rambo/
http://climatecasechart.com/case/york-county-v-rambo/
http://climatecasechart.com/non-us-case/mcveigh-v-retail-employees-superannuation-trust/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/non-us-case-documents/2018/20180920_Not-Available_na.pdf
http://climatecasechart.com/case/fentress-v-exxon-mobil-corp/
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2018/20181116_docket-218-cv-09690_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2019/20190222_docket-319-cv-00994_complaint.pdf
http://blogs2.law.columbia.edu/climate-change-litigation/wp-content/uploads/sites/16/case-documents/2016/20161123_docket-416-cv-03484_complaint-1.pdf
https://www.business-humanrights.org/fr/les-actionnaires-sont-ils-les-nouveaux-chefs-de-file-pour-la-justice-climatique
https://www.business-humanrights.org/en/turning-up-the-heat-corporate-legal-accountability-for-climate-change
https://www.business-humanrights.org/en/turning-up-the-heat-corporate-legal-accountability-for-climate-change
https://www.business-humanrights.org/en/climate-justice
https://www.business-humanrights.org/en/corporate-legal-accountability/special-issues/climate-change-litigation

